
Convention (IV) de Genève relative à la protection des personnes 

civiles en temps de guerre, 12 août 1949 

 
Les soussignés, Plénipotentiaires des Gouvernements représentés à la Conférence diplomatique qui 
s'est réunie à Genève du 21 avril au 12 août 1949, en vue d'élaborer une convention pour la 
protection des personnes civiles en temps de guerre, sont convenus de ce qui suit :  
 
[…] 
 
Art. 64 
La législation pénale du territoire occupé demeurera en vigueur, sauf dans la mesure où elle pourra 
être abrogée ou suspendue par la Puissance occupante si cette législation constitue une menace pour 
la sécurité de cette Puissance ou un obstacle à l'application de la présente Convention. Sous réserve 
de cette dernière considération et de la nécessité d'assurer l'administration effective de la justice, les 
tribunaux du territoire occupé continueront à fonctionner pour toutes les infractions prévues par cette 
législation. 
La Puissance occupante pourra toutefois soumettre la population du territoire occupé à des 
dispositions qui sont indispensables pour lui permettre de remplir ses obligations découlant de la 
présente Convention, et d'assurer l'administration régulière du territoire ainsi que la sécurité soit de la 
Puissance occupante, soit des membres et des biens des forces ou de l'administration d'occupation 
ainsi que des établissements et des lignes de communications utilisés par elle. 
 
Art. 65 
Les dispositions pénales édictées par la Puissance occupante n'entreront en vigueur qu'après avoir 
été publiées et portées à la connaissance de la population, dans la langue de celle-ci. Elles ne 
peuvent pas avoir un effet rétroactif. 
 
Art. 66 
La Puissance occupante pourra, en cas d'infraction aux dispositions pénales promulguées par elle en 
vertu du deuxième alinéa de l'article 64, déférer les inculpés à ses tribunaux militaires, non politiques 
et régulièrement constitués, à condition que ceux-ci siègent dans le pays occupé. Les tribunaux de 
recours siégeront de préférence dans le pays occupé. 
 
Art. 67 
Les tribunaux ne pourront appliquer que les dispositions légales antérieures à l'infraction et conformes 
aux principes généraux du droit, notamment en ce qui concerne le principe de la proportionnalité des 
peines. Ils devront prendre en considération le fait que le prévenu n'est pas un ressortissant de la 
Puissance occupante. 
 
Art. 68 
Lorsqu'une personne protégée commet une infraction uniquement dans le dessein de nuire à la 
Puissance occupante, mais que cette infraction ne porte pas atteinte à la vie ou à l'intégrité corporelle 
des membres des forces ou de l'administration d'occupation, qu'elle ne crée pas un danger collectif 
sérieux et qu'elle ne porte pas une atteinte grave aux biens des forces ou de l'administration 
d'occupation ou aux installations utilisées par elles, cette personne est passible de l'internement ou du 
simple emprisonnement, étant entendu que la durée de cet internement ou de cet emprisonnement 
sera proportionnée à l'infraction commise. En outre, l'internement ou l'emprisonnement sera pour de 
telles infractions la seule mesure privative de liberté qui pourra être prise à l'égard des personnes 
protégées. Les tribunaux prévus à l'article 66 de la présente Convention pourront librement convertir 
la peine d'emprisonnement en une mesure d'internement de même durée. 
Les dispositions d'ordre pénal promulguées par la Puissance occupante conformément aux articles 64 
et 65 ne peuvent prévoir la peine de mort à l'égard des personnes protégées que dans les cas où 
celles-ci sont coupables d'espionnage, d'actes graves de sabotage des installations militaires de la 
Puissance occupante ou d'infractions intentionnelles qui ont causé la mort d'une ou plusieurs 
personnes et à condition que la législation du territoire occupé, en vigueur avant le début de 
l'occupation, prévoie la peine de mort dans de tels cas. 
La peine de mort ne pourra être prononcée contre une personne protégée que si l'attention du tribunal 
a été particulièrement attirée sur le fait que l'accusé, n'étant pas un ressortissant de la Puissance 
occupante, n'est lié à celle-ci par aucun devoir de fidélité. 



En aucun cas la peine de mort ne pourra être prononcée contre une personne protégée âgée de 
moins de dix-huit ans au moment de l'infraction. 
 
Art. 69 
Dans tous les cas, la durée de la détention préventive sera déduite de toute peine d'emprisonnement 
à laquelle une personne protégée prévenue pourrait être condamnée. 
 
Art. 70 
Les personnes protégées ne pourront pas être arrêtées, poursuivies ou condamnées par la Puissance 
occupante pour des actes commis ou pour des opinions exprimées avant l'occupation ou pendant une 
interruption temporaire de celle-ci sous réserve des infractions aux lois et coutumes de la guerre. 
Les ressortissants de la Puissance occupante qui, avant le début du conflit, auraient cherché refuge 
sur le territoire occupé ne pourront être arrêtés, poursuivis, condamnés, ou déportés hors du territoire 
occupé, que pour des infractions commises depuis le début des hostilités ou pour des délits de droit 
commun commis avant le début des hostilités qui, selon le droit de l'Etat dont le territoire est occupé, 
auraient justifié l'extradition en temps de paix. 
 
Art. 71 
Les tribunaux compétents de la Puissance occupante ne pourront prononcer aucune condamnation 
qui n'ait été précédée d'un procès régulier. 
Tout prévenu poursuivi par la Puissance occupante sera informé sans retard, par écrit, dans une 
langue qu'il comprenne, des détails des chefs d'accusation retenus contre lui ; sa cause sera instruite 
le plus rapidement possible. La Puissance protectrice sera informée de chaque poursuite intentée par 
la Puissance occupante contre des personnes protégées lorsque les chefs d'accusation pourront 
entraîner une condamnation à mort ou une peine d'emprisonnement pour deux ans ou plus ; elle 
pourra en tout temps s'informer de l'état de la procédure. En outre, la Puissance protectrice aura le 
droit d'obtenir, sur sa demande, toutes informations au sujet de ces procédures et de toute autre 
poursuite intentée par la Puissance occupante contre des personnes protégées. 
La notification à la Puissance protectrice, telle qu'elle est prévue au deuxième alinéa du présent 
article, devra s'effectuer immédiatement et parvenir en tout cas à la Puissance protectrice trois 
semaines avant la date de la première audience. Si à l'ouverture des débats la preuve n'est pas 
apportée que les dispositions du présent article ont été respectées intégralement, les débats ne 
pourront avoir lieu. La notification devra comprendre notamment les éléments suivants : 
a) identité du prévenu ; 
b) lieu de résidence ou de détention ; 
c) spécification du ou des chefs d'accusation (avec mention des dispositions pénales sur lesquelles il 
est basé) ; 
d) indication du tribunal chargé de juger l'affaire ; 
e) lieu et date de la première audience. 
 
Art. 72 
Tout prévenu aura le droit de faire valoir les moyens de preuve nécessaires à sa défense et pourra 
notamment faire citer des témoins. Il aura le droit d'être assisté d'un défenseur qualifié de son choix, 
qui pourra lui rendre librement visite et qui recevra les facilités nécessaires pour préparer sa défense. 
Si le prévenu n'a pas choisi de défenseur, la Puissance protectrice lui en procurera un. Si le prévenu 
doit répondre d'une accusation grave et qu'il n'y ait pas de Puissance protectrice, la Puissance 
occupante devra, sous réserve du consentement du prévenu, lui procurer un défenseur. 
Tout prévenu sera, à moins qu'il n'y renonce librement, assisté d'un interprète aussi bien pendant 
l'instruction qu'à l'audience du tribunal. Il pourra à tout moment récuser l'interprète et demander son 
remplacement. 
 
Art. 73 
Tout condamné aura le droit d'utiliser les voies de recours prévues par la législation appliquée par le 
tribunal. Il sera pleinement informé de ses droits de recours, ainsi que des délais requis pour les 
exercer. 
La procédure pénale prévue à la présente Section s'appliquera, par analogie, aux recours. Si la 
législation appliquée par le tribunal ne prévoit pas de possibilités d'appel, le condamné aura le droit de 
recourir contre le jugement et la condamnation auprès de l'autorité compétente de la Puissance 
occupante. 
 



Art. 74 
Les représentants de la Puissance protectrice auront le droit d'assister à l'audience de tout tribunal 
jugeant une personne protégée, sauf si les débats doivent, exceptionnellement, avoir lieu à huis clos 
dans l'intérêt de la sécurité de la Puissance occupante ; celle-ci en aviserait alors la Puissance 
protectrice. Une notification contenant l'indication du lieu et de la date de l'ouverture des débats devra 
être envoyée à la Puissance protectrice. 
Tous les jugements rendus, impliquant la peine de mort ou l'emprisonnement pour deux ans ou plus, 
seront communiqués, avec indication des motifs et le plus rapidement possible, à la Puissance 
protectrice ; ils comporteront une mention de la notification effectuée conformément à l'article 71 et, en 
cas de jugement impliquant une peine privative de liberté, l'indication du lieu où elle sera purgée. Les 
autres jugements seront consignés dans les procès-verbaux du tribunal et pourront être examinés par 
les représentants de la Puissance protectrice. Dans le cas d'une condamnation à la peine de mort ou 
à une peine privative de liberté de deux ans ou plus, les délais de recours ne commenceront à courir 
qu'à partir du moment où la Puissance protectrice aura reçu communication du jugement. 
 
Art. 75 
En aucun cas, les personnes condamnées à mort ne seront privées du droit de recourir en grâce. 
Aucune condamnation à mort ne sera exécutée avant l'expiration d'un délai d'au moins six mois à 
partir du moment où la Puissance protectrice aura reçu la communication du jugement définitif 
confirmant cette condamnation à mort ou de la décision refusant cette grâce. 
Ce délai de six mois pourra être abrégé dans certains cas précis, lorsqu'il résulte de circonstances 
graves et critiques que la sécurité de la Puissance occupante ou de ses forces armées est exposée à 
une menace organisée ; la Puissance protectrice recevra toujours notification de cette réduction du 
délai, elle aura toujours la possibilité d'adresser en temps utile des représentations au sujet de ces 
condamnations à mort aux autorités d'occupation compétentes. 
 
Art. 76 
Les personnes protégées inculpées seront détenues dans le pays occupé et si elles sont 
condamnées, elles devront y purger leur peine. Elles seront séparées si possible des autres détenus 
et soumises à un régime alimentaire et hygiénique suffisant pour les maintenir dans un bon état de 
santé et correspondant au moins au régime des établissements pénitentiaires du pays occupé. 
Elles recevront les soins médicaux exigés par leur état de santé. 
Elles seront également autorisées à recevoir l'aide spirituelle qu'elles pourraient solliciter. 
Les femmes seront logées dans des locaux séparés et placées sous la surveillance immédiate de 
femmes. 
Il sera tenu compte du régime spécial prévu pour les mineurs. 
Les personnes protégées détenues auront le droit de recevoir la visite des délégués de la Puissance 
protectrice et du Comité international de la Croix-Rouge, conformément aux dispositions de l'article 
143. 
En outre, elles auront le droit de recevoir au moins un colis de secours par mois. 
 
Art. 77 
Les personnes protégées inculpées ou condamnées par les tribunaux en territoire occupé seront 
remises, à la fin de l'occupation, avec le dossier les concernant, aux autorités du territoire libéré. 
 
Art. 78 
Si la Puissance occupante estime nécessaire, pour d'impérieuses raisons de sécurité, de prendre des 
mesures de sûreté à l'égard de personnes protégées, elle pourra tout au plus leur imposer une 
résidence forcée ou procéder à leur internement. 
Les décisions relatives à la résidence forcée ou à l'internement seront prises suivant une procédure 
régulière qui devra être fixée par la Puissance occupante, conformément aux dispositions de la 
présente Convention. Cette procédure doit prévoir le droit d'appel des intéressés. Il sera statué au 
sujet de cet appel dans le plus bref délai possible. Si les décisions sont maintenues, elles seront 
l'objet d'une révision périodique, si possible semestrielle, par les soins d'un organisme compétent 
constitué par ladite Puissance. 
Les personnes protégées assujetties à la résidence forcée et contraintes en conséquence de quitter 
leur domicile bénéficieront sans aucune restriction des dispositions de l'article 39 de la présente 
Convention. 
 


